
  
 

 

NON AUX PROJETS DE FERMETURES 
STOP AU MASSACRE DES EMPLOIS ! 

 
NON à la désertification du Châtelet et de Locminé 
 

ENSEMBLE, AGISSONS ! NE LAISSONS PAS FAIRE ! 
 

Pour le maintien de tous les emplois 
 

C’est vital pour les salariés, leur famille et le commerce ! 
 
Hors norme ! Telle est la situation vécue par 
les 132 travailleurs de Doux Le Châtelet et 
par les 451 travailleurs de Doux Locminé, 
des bassins d’emplois laminés par les 
fermetures de sites. 
 
Le groupe Doux, multirécidiviste dans les 
fermetures de sites depuis 1998, date 
d’achat de Frangosul, relocalise sa 
production et donc… les emplois au Brésil 
(8000 emplois).  
 
L’avenir du capital familial est préservé 
mais certainement pas celui des salariés. 
 
De plus, en refusant toute offre de rachat ou 
de reprise de sites du Châtelet et de 
Locminé par un employeur « volaille », 
Doux ne laisse aucun espoir aux salariés des 
sites du Châtelet et de Locminé de continuer 
leur travail au pays et pour double peine, 
leur extorque le droit de faire valoir ou de 
transmettre leur savoir faire au profit d’un 
nouveau repreneur (LDC est prêt à investir 
200 millions d’euros dans la volaille, source 
Aviculture). 
 

DOUX est responsable de l’avenir de ses 
salariés dont le travail lui a permis 
d’accumuler de formidables bénéfices. Une 
partie de ces bénéfices doit être mobilisée 
dès à présent pour construire une solution 
socialement acceptable pour chaque salarié. 
 
DOUX veut s’exonérer d’un véritable 
dialogue social en dérogeant au Code du 
Travail et à la Convention Collective 
Nationale par un accord de méthode et par 
la non transmission à l’ensemble des 
membres du CCE des documents 
d’informations écrits : « Le plan de 
sauvegarde de l’emploi du projet conduisant 
à la fermeture des sites du châtelet, de 
Locminé et de l’arrêt de l’activité canard de 
Pleucadeuc ». 
 
La CGT Doux considère donc que les élus 
de la CFDT, de la CFTC et de FO trahissent 
et condamnent sans coup férir les salariés 
du Châtelet et de Locminé. 
 
En effet, en validant l’accord de méthodes 
dans son état, ces syndicats ont signé, sans 
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autre forme de procès, l’arrêt de mort de 
584 salariés. 
 
Par leur sanction, ils ne donnent que peu de 
chance de reclassement interne et 
cautionnent donc les conséquences graves 
qui vous mettront en péril. 
 
Comment de tels syndicats peuvent-ils 
prétendre défendre tous les emplois et les 
salariés en agissant de la sorte ? 
 
Seule une poignée d’élus décide du sort de 
584 salariés qui n’ont pas demandé à être 
licenciés. 
 

IL N’EST JAMAIS TROP 
TARD ! 

 
Ensemble, exigeons que Charles DOUX 
développe l’emploi industriel sur tous les 
sites Français sur lesquels rien ne justifie les 
suppressions de postes. Les arguments du 
PDG sont à rejeter en bloc car ils ne servent 

qu’à exploiter et à presser encore et 
toujours plus les salariés. 
 
La CGT réitère son appel au rassemblement 
le plus large pour :  

- obliger le groupe Doux à garantir 
tous les emplois sur les sites menacés 
et à annuler son refus d’une reprise 
des sites par un employeur 
« volaille » 

- amener les pouvoirs publics à user 
de leurs prérogatives pour que le 
potentiel industriel agro alimentaire 
soit maintenu voire développé. 

 
Une réunion très importante aura lieu le 
Mardi 2 Septembre 2008 à 10 heures à 
Châteaulin durant laquelle la direction 
générale voudrait décider des mauvais 
coups portés aux salariés du Châtelet et de 
Locminé. A l’ordre du jour, sera abordé le 
Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) où il 
faudra compter sur chacun de vous pour 
qu’il soit amélioré. A l’heure actuelle, il faut 
savoir que Charles Doux propose un PSE au 
rabais. 

  

SOYEZ TRES VIGILANTS ET RESTEZ MOBILISES 
 
 
����-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Pour défendre mon emploi, l’avenir de mes enfants, je rejoins la lutte collective. 
 
Je souhaite : 
 
���� prendre contact avec la Cgt 
 
���� adhérer à la Cgt  
 
(cocher la case souhaitée) 
 
NOM, prénom et adresse :……………………………………………………………………. 
 
…………………………………………………………………………………………………... 
 
 
Adresser ce bulletin à l’Union départementale CGT du Cher, 8, place Malus 18000 
BOURGES. Tel 02 48 21 24 79, mail : cgt.ud.cher@wanadoo.fr 
 
 
 



 


